Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme

Enfants et adolescents migrants non accompagnés et droits de l’homme
Questionnaire

Dans le cadre des consultations menées par le Comité consultatif du Conseil des droits de l'homme avec les organisations non gouvernementales en vue de préparer un rapport de recherche sur la question des enfants et adolescents migrants non accompagnés et droits de l’homme conformément à la résolution 29/12 du Conseil des droits de l’homme.
Présentation de l’Organisation responsable des réponses

Elle s’appelle « Fondation Kalipa pour le Développement » une association sans but lucratif et apolitique du droit congolais par l’Arrêté Ministériel de la Justice No 79/CAB/MIN/J/2009 du 03 juillet 2009, une organisation locale de la société civile basé exclusivement en République Démocratique du Congo. Elle est aspirante d’obtention de statuts consultatif avec ECOSOC des Nations Unies (dossier en cours auprès de Esango blanch) ; 

Contact : +243898700493, Mail : bestcong@gmail.com  
1. Situation générale
QUETION 1.1 Quelle est la situation des enfants
 et adolescents migrants non accompagnés dans votre pays? Veuillez fournir des statistiques disponibles et des informations pertinentes sur ce sujet.
REPONSE 1.1 Il n’existe pas une source de  vraie statistique des enfants migrants dans notre pays la République Démocratique du Congo, parfois nous les organisations de la société civile, nous déplorons au service de migration et autres de non publication de données car ça permet non seulement au chercheur d’approfondir les études mais  permet aussi aux organisations de développement de planifier des actions sur terrain. Donc pas de statistiques sur les enfants migrant non accompagnés mais ils existent, il faut alors une recherche sur ce sujet dans notre pays pour avoir une banque de données.
En plus chez-nous, il existe un phénomène de long date de migration enfants migrant non accompagnés qui quittent les pays voisin vers notre pays et surtout l’exode rural très souvent observé avec conséquence plusieurs « Enfants de la rue », enfants exposés aux travaux forcés et peinant
Il existera plutôt de statistiques des migrants en général sans distinction spécifique des enfants migrant non accompagnés. 
QUESTION1.2 Quelles sont les principales causes qui forcent ou encouragent les enfants et adolescents non accompagnés à migrer ?
REPONSES 

a) Causes structurelles : Comme un phénomène partout en Afrique, La pauvreté, le chômage et le sous-emploi et par conséquent la recherche d’un meilleur  avenir  dans un  contexte à priori plus favorable sont les principales causes de départ des enfants non accompagnés de l’intérieur de la province vers les grands villes sans accompagnement ou même dans les pays voisins. La migration représente alors un moyen de s’engager dans des activités économiques indépendantes, d’avoir accès à un marché du travail  plus lucratif. L’accès à un emploi est perçu comme un ascenseur social, permettant au « bon enfant » d’aider ses parents.
b) Causes immédiates
 : 
d’après les données de routine, nous avons observé que La culture de la migration interne et externe du pays  a une influence sur les perceptions des enfants comme des adultes concernant les tenants et les aboutissants de la migration.

Pour certains, le paradis est loin de chez soi ; c’est le lieu de la civilisation et du bonheur qu’il faut aller découvrir afin de réaliser son rêve celui de ramener quelque chose d’utile au village. Selon la conception culturelle : « Un enfant qui reste seulement avec ses parents géniteurs ne comprend pas grand-chose à la vie ; l’homme doit être comme une bouture de manioc, on te jette partout tu pousses»
QUESTION1.3 D'après l’expérience de votre organisation, quelles sont les conditions de transit, d'accueil et de vie des enfants et adolescents migrants non accompagnés dans votre pays?
REPONSE : 

D’après nos données de routine, les conditions de transit sont plus médiocre car plus souvent l’enfant est convaincu par ses amis ou un groupe de majeur irresponsable, l’enfant n’a pas le temps de se préparer pour quelconque voyage. Souvent l’enfant s’infiltre selon n’importe quelle opportunité. Lorsqu’on demande à un enfant non accompagné sur ses parents la plupart répondent qu’ils n’ont pas de parents et sont venus avec les groupes du quartier ou village. 

En dépit de ce défi, il existe de grands programmes comme le programme de DDRR( démobilisation, déstabilisation, réinsertion et réintégration des réfugiés Rwandais ou des groupes civils armés organisé par la MONUSCO ou UNHCR qui respectent plus ou moins les conditions de transit mais leur actions sont limitées et ciblés une catégorie de personne.
1.4 Quelles sont les principales violations dont sont victimes les enfants et les adolescents migrants non accompagnés de ou dans votre pays?
REPONSE : 
- les travaux forcés et lourds ;

- la prostitution ;

- commissionnaire de vente de produits alimentaires ( banane, eau, arachide, jus et autres ;

- travailleur au bar-restaurant et bistro ;

- domestique dans certaines familles ; 
- vol et escroquerie ;

- Ivrognerie etc.

2. Questions transversales
QUESTION 2.1 En rapport avec l'article 12 de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant, dans votre pays ou région, existe-t-il des mécanismes ou procédures spécifiques garantissant que les points de vues des enfants et adolescents migrants soient entendus et pleinement pris en compte dans les questions les concernant? Si oui, décrivez-les?
REPONSE : 

NON, Dans notre pays, nous les organisations de la société civile, nous déplorons parfois l’irresponsabilité du pouvoir en place pour le suivi de mécanisme ; seules les organisations de la société civile essayent de mettre en œuvre les actions sur terrain mais surtout trop limitées en terme d’expertises et de moyens. Il serait mieux que l’organisation internationale ayant le droits humains dans ses attribution, mobilisent les bailleurs de fonds et partenaires techniques pour appuyer les organisations locaux avec les outils universels de lutte contre la migration des enfants non accompagnés.
2.2 Si votre réponse à la question 2.1 est positive, quelles sont les principales raisons évoquées par les enfants ou adolescents migrants non accompagnés comme cause de migration? Et qu’ont-ils décrit comme conditions d’accueil et de vie dans les pays de transit et de destination? 
REPONSE

2.1 Négatif

QUESTION 2.3 Selon l’expérience de votre organisation, pensez-vous que les violations des droits de l’homme infligées aux enfants et adolescents migrants non accompagnés sont motivées par des considérations liées au genre?
REPONSE

NON, mais plutôt liées aux facteurs socio-économique et culturels des enfants et adolescents migrants qui cherchent leur survie ou atteindre leur rêve.
QUESTION 2.4 Quelle est la définition légale d’un enfant ou d’un adolescent dans votre pays?
REPONSE :

Dans notre pays est l’enfant toute personne ayant un âge révolu de moins de 18 ans et adolescent, tout enfant âgé au plus de 25ans 

3. Les lois, les politiques et les mécanismes de coordination
QUESTION 3.1 Considérez-vous que la politique migratoire dans votre pays prend en compte la protection des droits des enfants et des adolescents migrants en général et des enfants et adolescents migrants non accompagnés en particulier? Est-ce qu’un enfant ou un adolescent migrant est considéré distinctement comme un détenteur de droits? 

Y a-t-il des mesures spécifiques mises en œuvre pour protéger les droits des enfants et adolescents migrants non accompagnés? Si oui, veuillez fournir des détails.
REPONSE :
NON, il n’existe pas une politique spécifique pour la migration des enfants et adolescents mais il existe une politique générale de migrations plus les jurisprudences. C’est pourquoi, nous les acteurs de la société civile, nous lançons toujours de crues de larmes pour la communauté internationale d’aider les organisations locales pour la vulgarisation des textes internationaux et nationaux car avec le système politique Africain, « nul n’est censé ignorer la loi » or c’est un principe qui ne tient compte des réalités de pays om il y a plus des analphabètes et moins de personnes accès au média.
QUESTION 3.2 Quels sont les principaux défis et obstacles (juridiques, politiques, financiers, administratifs, économiques, sociaux et culturels) qui empêchent la protection effective des enfants et adolescents migrants non accompagnés?
REPONSE :
Défis :
· Juridiques : manque de lois organiques spécifiques pour les enfants et adolescents migrants non accompagnés ;

· Politique : mauvaise volonté de la part du système politique congolais ;
· Financiers : manque de moyens financiers pour financer les idées des organisations locales de développement sur le domaine de migration des enfants et adolescents non accompagnés ;

· Administratifs : il n’existe pas un cadre administratif national ou local pour la coordination des actions sur les migrations des enfants et adolescents non accompagnés, seules ONGS locales de droits humains exercent une minimum d’activités de sensibilisation mais sans moyen et partenariat solide ;
· Socio-économique et culturel : la pauvreté, coût de vie cher, moyen de transport et de logement sont obstacles permanent ( peu d’acteurs s’y engagent comme de volontaire humanitaire), culture rétrograde de population ( chacun avec sa famille).
QUESTION 3.3 En tant qu’organisation non gouvernementale, collaborez-vous avec des organisations gouvernementales ou d’autres organisations pour élaborer des mesures efficaces afin de protéger les droits des enfants et adolescents migrants, et de contrôler et d'évaluer leur mise en œuvre?

REPONSE :
Nous sommes une organisation nationale de la société civile, nous sommes toujours à la recherche des organisations internationales pour un partenariat solide sur ce domaine d’intervention. Ceci est un plaidoyer pour aider les organisations locales de la société civile à travailler avec elles.
QUESTION 3.5 A votre avis, y a-t-il une collaboration efficace des pays de votre région pour garantir la promotion, la protection, le respect et la réalisation des droits des enfants et adolescents migrants non accompagnés? Veuillez expliquer votre réponse.
REPONSE :
OUI, la collaboration efficace est là mais souvent les personnes qui vivent dans la capitale ignorent que à l’intérieur des pays, il y a des populations qui souffrent aussi et qui ont besoin des actions humanitaires de toutes sortes. Il est donc impérieux de travailler bilatéralement avec l’Etat congolais et les organisations de la société civile pour l’efficacité des actions sur le terrain. Nous disponible de vous fournir une étude de faisabilité et programme de développement pour la protection des enfants et adolescents non accompagnés selon les réalités de la base.
4. Autres
QUESTION 4.1 Quel est le rôle de votre organisation dans la protection des enfants et adolescents migrants non accompagnés? 
REPONSE

Etant qu’organisation de la société civile, et activistes de droits de l’homme, nous nous limitons aux dénonciations des violences des droits de l’homme en général sans spécifier et plaident aux autorités pour la prise de leur responsabilité.
Voilà aussi à travers cette opportunité, nous lançons notre plaidoyer pour nous chercher de partenaires internationaux et experts internationaux pour ensemble travaillons dans ce domaine d’intervention sur terrain.

QUESTION 4.2 Veuillez fournir des exemples de bonnes pratiques en rapport avec les questions relatives aux enfants et adolescents migrants non accompagnés. 
REPONSE
· L’encadrement psycho-social (à promouvoir) ;
· Appui socio-économique aux enfants et adolescents non accompagnés (à promouvoir) ;

· Intégration  et réinsertion sociale (à promouvoir) ;

· Etc.

Orateur : Dr MOKA WAKASSA Gabriel, Président Directeur de l’Organisation « FOKAD » Société civile
Tél : +243810146651. Mail : mokawakassa@yahoo.fr
Date limite de soumission des réponses au questionnaire:
Toutes les parties sont encouragées à soumettre leurs réponses par email ou par fax le plus tôt  possible et au plus tard le 30 octobre 2015 à l’adresse: 

hrcadvisorycommittee@ohchr.org
[Objet du message: HRC AC enfants et adolescents migrants non accompagnés]

OU
Secrétariat du Comité consultative du Conseil des droits de l’homme

c/o Mme Dina Rossbacher
Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme,

Palais Wilson, Office des Nations Unies à Genève,

CH-1211 Genève 10, Suisse

Fax: +41 22 917 9011
Merci d’avance pour votre contribution.
Pour plus d’information sur le Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme: http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/AdvisoryCommittee/Pages/HRCACIndex.aspx
******

� Selon la Convention des nations unies relative aux droits de l’enfant, Observation générale n ° 6 (2005), "Les enfants non accompagnés" (également appelés mineurs non accompagnés) sont des enfants, tels que définis à l'article 1 de la Convention, qui ont été séparés de leurs deux parents et d'autres parents et ne sont pas pris en charge par un adulte qui, par la loi ou la coutume, est responsable pour le faire.


�  Les causes structurelles et immédiates sont définies comme suit: Les causes structurelles sont celles qui dépendent d'un système déjà en place. Dans le cas des migrations, cela pourrait être le contrôle de la production et de la distribution des ressources nationales, les normes sociales ou de l'organisation sociale. 


Les causes immédiates ou causes directes sont les actions, les événements, défaut ou force qui sont immédiats, initiant ainsi, ou qui sont l'agent primaire conduisant à, ou permettant à une action, un événement ou une situaton de se produire. On peut se référer aux: croyances, comportements, pratiques, accès aux services et capacités des personnes.
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